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Ce numéro est uniquement numérique,  
en raison du confinement nous n’avons pas pu 
réunir de militant·es pour imprimer, étiqueter et 
envoyer ce bulletin, veuillez nous en excuser.  

Edito  
L’année 2020 se termine comme elle a 
commencé, par une quadruple crise sanitaire, 
économique, sociale et écologique, pondérée 
d’éclaircies démocraƟques arrachées par les 
peuples. 

Jamais sans doute depuis la guerre notre pays 
n’aura eu à subir une telle coïncidence de crises 
dont la gravité met à l’épreuve notre démocraƟe 
sociale.  

La réponse poliƟque ne semble pas à la hauteur 
des enjeux. Face à l’obsƟnaƟon libérale du 
gouvernement et de LREM, il nous faut 
poursuivre le rassemblement et la mobilisaƟon 
afin de construire ensemble.  

L’aƫtude de notre ministre en est un exemple, 
maintenir les écoles ouvertes coûte que coûte 
en niant la réalité de la crise sanitaire, dévoyer 
l’hommage que nous voulions rendre à notre 
collègue assassiné, maintenir la mise en place de 
son projet de démantèlement de l’école, 
marteler sa communicaƟon en mentant et 
manipulant. Mais plus personne n’est dupe…   

Nous sommes aƩachés à poursuivre le 
décryptage des aƩaques contre l’école, à alerter 
et mobiliser ; à vous accompagner et défendre 
vos droits ; mais aussi à débaƩre des enjeux de 
l’école, de ses finalités et de son rôle. En effet, 
c’est en transformant l’école que nous 
transformerons la société. Plus que jamais nous 
avons besoin de vous pour relever ce défi !  

Laurianne DELAPORTE 
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Actualité :   

STOP SURCHARGE ! 
La campagne « STOP Surcharge : 
ce sera fait « dans la mesure du 
possible » est mise à disposiƟon 
des équipes pour leur permeƩre 
de faire le tri dans la période sur 
ce qui est uƟle pour le 
foncƟonnement de l’école et sur 
ce qui ne l’est pas ou beaucoup 
moins.  

En effet, dans un contexte de 
tension inégalée, alors que les 
directrices et directeurs se 
voient, contraints à de nouvelles 
responsabilités, l’objecƟf est 
d’alléger le quoƟdien des écoles 
pour le recentrer sur l’essenƟel : 
les élèves et les familles ! 

Direction d'école : on en est où ? 
Ben, on ne va pas y aller par 4 chemins : les directeurs sont menés en bateau !!! 
Il aura fallu le décès de notre collègue ChrisƟne Renon pour que le 
ministère se penche sur le dossier direcƟon. 
Après avoir été suspicieux sur le fait que les revendicaƟons du Snuipp FSU 
soient en accord avec les "vraies" demandes de la profession, le ministère 
lance sa propre enquête. Bilan : oh ! Pareil ! Les bilans sont idenƟques ! 
Les directeurs demandent : 

- plus de temps de décharges 
- un allègement des tâches 

- une aide à la direcƟon 
- du temps de formaƟon annuel 

- une revalorisaƟon salariale 
Alors, on aura entendu de tout : ça a commencé par un projet de loi sur la 
direcƟon d'école avec l'annonce d'un possible statut, puis plusieurs groupes 
de travail à thème. Il en ressort que le ministère ne respecte pas forcement 
le thème des groupes de travail et qu'aucune piste d'évoluƟon du méƟer 
n'en ressort ! La suspension du dialogue social rue de Grenelle sans 
arbitrage posiƟf est un signe supplémentaire du peu d’aƩenƟon portée à la 
direcƟon d’école par le ministère ! 
Néanmoins, surtout depuis le premier confinement de mars, le travail des 
directeurs a évolué : ils sont joignables et corvéables les week-ends, les 
jours fériés et pendant les vacances. La dernière semaine des vacances 
d'automne, les directeurs ont dû préparer l'organisaƟon de l'hommage à 
Samuel Paty et du protocole sanitaire avec les collecƟvités territoriales. 
Puis vendredi 30 octobre à 17h30, il est annoncé aux directeurs qu'il faut 
tout réorganiser !  

Muriel DION 

PeƟt focus ce mois-ci sur les centres éducaƟfs fermés 
(CEF). Ils dépendent du ministère de la JusƟce et 
regroupent des jeunes mulƟrécidivistes de 13 à 18 ans. 
On en compte 52 sur le territoire, et un seul dans notre 
académie, à La Chapelle Saint-Mesmin. 
Dans chaque CEF, on retrouve un enseignant détaché 
qui œuvre à redonner envie à des élèves souvent 
décrocheurs, avec des niveaux très variables et un fort 
rejet de l’insƟtuƟon scolaire. 
La plupart du temps, les enseignants sur ces postes sont 
volontaires, même si, ceƩe année encore, des T1 ont 
été nommés… signe manifeste d’une maltraitance 
insƟtuƟonnelle vis-à-vis de ces collègues. 
Mais cela ne s’arrête pas là ! 

Les enseignants en CEF sont régis par le statut de 
l’administraƟon pénitenƟaire. A ce Ɵtre, certains 
reçoivent une prime spécifique mais d’autres non ! Pour 
luƩer contre ceƩe injusƟce de traitement des primes et 
indemnités allouées, un collecƟf des enseignants CEF a 
été créé en octobre 2020 avec un objecƟf simple : le 
même salaire pour le même méƟer. 
Pour l’instant, l’administraƟon se refuse à apporter une 
réponse claire aux enseignants qui ne touchent pas les 
mêmes primes selon leur académie respecƟve... 
Espérons que « l’école de la confiance » vienne en 
souƟen à ces collègues, certes peu nombreux, mais qui 
méritent davantage de considéraƟon de la part de notre 
ministère. 

Jérémy BOURDEAUX DUMOULIN 

Du coté des centres éducatifs fermés... 



3 

Actualité :  

Choyés par le gouvernement ? Vraiment ? 
Pourtant classés en catégorie A, les enseignantes et les 
enseignants perçoivent des rémunéraƟons bien 
inférieures à celles des autres cadres de la FoncƟon 
publique. En raison d’indemnités qui consƟtuent plus 
de 30% de leur rémunéraƟon, certain·es agent·es 
classé·es en catégorie B ont une rémunéraƟon 
moyenne supérieure à celle des PE. 

Salaire net global moyen en euros (dont primes et indemnités) 

Deux poids, deux mesures 
Les PE sont recruté·es au même niveau que celui des 
professeur·es cerƟfié·es depuis 30 ans. Ce même niveau 
de recrutement affichait l’ambiƟon d’une égale 
reconnaissance du méƟer enseignant. Cependant, la 
différence de rémunéraƟon existe toujours : elle 
s’explique par un régime indemnitaire plus important 
dans le second degré, par l’ajout d’heures 
supplémentaires (quasi-inexistantes dans le 1er degré) 
et par un accès à la hors classe qui est resté longtemps 
neƩement plus favorable. 

Et les femmes ? 
Bien que  l’égalité salariale soit garanƟe par le statut de 
la FoncƟon publique, on constate malheureusement 
que ce n'est pas le cas. Dans le premier degré, le salaire 
net des hommes est ainsi supérieur de 11% à celui des 
femmes. Et c’est bien le déroulement de carrière 
(rythme de passage au sein de la classe normale, accès 
à la hors-classe et à la classe excepƟonnelle) qui est 
déterminant.   

Vers une vraie revalorisation ? 
Il n'y a malheureusement pas un suspense 
insoutenable. Le ministère envisage seulement de 
limiter la revalorisaƟon aux premiers échelons. Elle 
prendrait la forme d'une prime pour renforcer 
l'aƩracƟvité du méƟer en début de carrière sans revoir 
la grille indiciaire. Dégressive, elle pourrait être mise en 
œuvre à parƟr de mai 2021. 
Pour les enseignant·es du 1er degré et les psyEN, 
quatre scénarios ont été présentés : 
• Du 2ème au 5ème échelon, de 135€ à 61€ mensuels nets 

(concerne 14% des enseignant·es) ; 
• Du 2ème au 6ème échelon, de 121€ à 36€ mensuels nets 

(concerne 22% des enseignant·es) ; 
• Du 2ème au 7ème échelon, de 100€ à 36€ mensuels nets 

(concerne 31% des enseignant·es) ; 
• Du 2ème au 8ème échelon, de 93€ à 14€ mensuels nets 

(concerne 42% des enseignant·es). 
Pour les personnels contractuels (enseignant·es, psy-
EN) une revalorisaƟon forfaitaire est envisagée : 600 à 
800 € par an, en foncƟon des scénarios). 

Le confinement ayant mis en lumière le fait que les 
enseignant-es uƟlisent leur propre matériel pour 
préparer leur classe, une prime a été promise. La prime 
d’équipement informaƟque de 150€ net devrait être 
versée dès le 1er trimestre 2021 pour les seuls 
enseignants et enseignantes devant élèves. Reposant 
sur une enveloppe de 178 millions d’euros, la prime 
serait versée annuellement. 

Pas de dégel du point d 'indice en vue... 
Dégelé en 2016 que temporairement, le point d'indice 
se voit encore aujourd'hui bloqué, ne permeƩant pas 
aux rémunéraƟons des enseignants d'évoluer et de 
s'ajuster au coût de la vie. A quand un peu de soleil ? 
 

 Coralie RINGAUD 

Salaires des enseignants, on en est  où ? 

Le collecƟf rased 45 a demandé une audience au DASEN. Celle-ci s'est tenue jeudi 15 octobre. 
Comme cela devient une habitude, le DASEN était absent montrant ainsi l'intérêt qu'il porte au dialogue social, 
notamment pour ceƩe année noire avec 14 suppressions de postes RASED (11 "E" et 3 "G") dans le Loiret. La 
délégaƟon a été reçue par Mmes Toupé et Gomez. La DSDEN a oublié (ne savait pas) que le DASEN avait 
définiƟvement fermé les postes, montrant l'état de désorganisaƟon y régnant. L'ordre du jour transmis au 
DASEN par le collecƟf n'a pas pu être traité dans son intégralité Mme Toupé n'ayant pas été informée. Ce triste 
épisode montre une fois le plus le mépris avec lequel l'ensemble des personnels est considéré. Nous agissons 
quoƟdiennement pour qu'à la fois sur le fond et la forme cela change. 
Pour accéder au compte-rendu : hƩp://45.snuipp.fr/spip.php?arƟcle3266 

François MAULARD 

Collectif RASED : toujours mobilisé mais méprisé... 
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Actualité :  
 

Le ministère de l’ÉducaƟon naƟonale a organisé les 4 et 5 novembre 2020 des 
états généraux du numérique. Alors que le confinement a renforcé le ministre 
dans sa course au « tout numérique », la FSU et ses syndicats rappellent que le 
numérique n'est pas une fin en soi, qu'il a un coût social et environnemental. 
Dans leur luƩe contre les inégalités scolaires et sociales, ils considèrent que les 
finalités et modalités du numérique éducaƟf doivent être débaƩues pour agir 
contre la « fracture » numérique. La FSU a souhaité recueillir la parole des 
personnels afin de faire entendre la voix du terrain lors des états généraux. 

 Enquête réalisée du 28 septembre au 23 octobre par la FSU  
 CADRE GÉNÉRAL DE L’ENQUÊTE 

Les résultats confirment les tendances lourdes : le numérique est massivement présent dans l’éducaƟon, que ce 
soit pour la gesƟon administraƟve (87 % des répondants) ou pour la préparaƟon de la classe et des cours par les 
professeurs (3/4 des enseignants). Mais l’insƟtuƟon doit s’améliorer sur de nombreux points : offrir des soluƟons 
numériques en adéquaƟon avec les besoins, former les personnels, les équiper ainsi que leurs lieux de travail, tenir 
compte de la charge de travail supplémentaire générée par le numérique. Il faut aussi meƩre de l’ordre dans les 
usages : sorƟr du mode injoncƟf, faire valoir le droit à la déconnexion, travailler à la protecƟon des données. Au 
moment où se profile le spectre d’un possible retour local ou général à l’enseignement à distance, les personnels 
pointent pour moiƟé que la relaƟon dématérialisée avec les élèves et leurs familles ne facilite pas les échanges ni la 
communicaƟon. Il faut en tenir compte dans les aƩentes. Le public est plutôt expérimenté (les cohortes ayant 
entre 15 et 39 ans d’Ancienneté Générale de Service représentent 70% de l’ensemble) et issu des rangs de la FSU 
(81,5% sont syndiqués et parmi ceux-ci 93,3% le sont dans un syndicat de la FSU). Il s’agit d’un public plutôt averƟ 
en maƟère d’usages du numérique, majoritairement informé à propos du RGPD (66%) et qui souhaite être consulté 
pour l’élaboraƟon d’ouƟls numériques pédagogiques (28,07% pensent que c’est indispensable et 37,7% esƟment 
qu’ils sont légiƟmes à formuler un avis même sans être informaƟcien). Concernant le nombre moins important de 
réponses du 1er degré par rapport au 2nd degré : c’est sans doute un premier éclairage sur la façon dont le 
numérique impacte davantage les méƟers de l’enseignement du secondaire que du premier degré. Le 
développement des ENT (Espaces numériques de travail) est ainsi commun dans les établissements depuis plus 
d’une décennie alors qu’il reste marginal dans les écoles. 

Qui sont nos répondants ? 
3730 réponses. QuesƟonnaire déclaraƟf en ligne à desƟnaƟon des personnels du premier degré, second degré 
(respecƟvement 16% et 69% des réponses), enseignement agricole compris, personnels de l'enseignement 
supérieur (11%). 93 % des répondant-es syndiqué-es à la FSU. 17% sont affectés dans le premier degré, 30 % en 
collège, 40% en lycée. 72 % plus de 15 ans d’ancienneté. 60 % des répondant-es sont des femmes. 

Bruno CHIROUSE 

Numérique 

Les stages syndicaux à venir… 

∗Fonctionnement d’école et direction  
jeudi 21 janvier   

∗Stage droits des personnels  
jeudi 25 mars 

∗Stage retraite 
jeudi 15 avril 

∗Stage « bien-être »  
mardi 22 juin 
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La poliƟque d’éducaƟon prioritaire est actuellement 
menacée : pas de véritable poliƟque éducaƟve pour 
réduire les inégalités, réducƟons de moyens, 
prescripƟons et injoncƟons descendantes, 
professionnalité des personnels malmenée et après 
celle des lycées, possible délabellisaƟon des REP.  

Dans ce contexte, élaborer des perspecƟves est une 
nécessité. Prenons le temps de réfléchir et de 
construire collecƟvement des proposiƟons pour une 
éducaƟon prioritaire qui permeƩe une 
démocraƟsaƟon de l’école. Quels leviers acƟonner ? 
Quelles priorités ?  

Au printemps 2019, la FSU a mené une enquête auprès 
des personnels de l’éducaƟon prioritaire. Il est ressorƟ 
des presque 2 000 réponses l’impérieuse nécessité de 
faire baisser les effecƟfs dans toutes les classes, 
l’importance du travail en équipe, d’un cadre de travail 
serein…  

À l’automne 2019, un colloque FSU fut l’occasion de 
rappeler l’importance de l’éducaƟon prioritaire dans 
notre paysage éducaƟf : donner plus à ceux qui ont 
moins, luƩer contre les déterminismes sociaux est plus 
que jamais d’actualité.  

La FSU donne maintenant la parole aux acteurs de 
l’éducaƟon prioritaire. Ainsi à cet automne 2020, se 
Ɵennent des états généraux dans les réseaux, les 
départements, les académies.  

Dans ce cadre, la FSU 45 envisage des états généraux 
départementaux début janvier 2021, et le 28 janvier 
2021, un rendez-vous naƟonal des délégué·es afin de 
débaƩre, préciser et élargir les proposiƟons qu’elle 
soumet ici. 

 
 
 

TRANSFORMER L’ÉDUCATION PRIORITAIRE  
POUR MIEUX RÉPONDRE AUX BESOINS 

La FSU propose : 
 une labellisaƟon unique (écoles, collèges, lycées), 
des critères économiques, sociaux et scolaires 

transparents et concertés incluant les écoles et 
établissements en zone rurale qui correspondent à 
ces critères, 

 le raƩachement de toutes les écoles orphelines, 
 une carte scolaire favorisant la mixité sociale, 
 une enveloppe budgétaire qui parte des besoins, 
 une poliƟque de service public ambiƟeuse 

(logement, emploi, santé, culture). 

TRANSFORMER L’ÉDUCATION PRIORITAIRE  
POUR PERMETTRE LA DÉMOCRATISATION DU SYSTÈME SCOLAIRE 

La FSU propose : 
 une école ambiƟeuse et exigeante, 
 une réducƟon des effecƟfs dans toutes les classes, 
 des moyens pour la scolarisaƟon des moins de trois 

ans et l’accès aux praƟques culturelles et sporƟves,  
 une formaƟon iniƟale et conƟnue issue des besoins 

du terrain et alimentée par l’ensemble des travaux 
de la recherche ; 

 les moyens d'un travail plus soutenu avec et auprès 
des familles. 

 
TRANSFORMER L’ÉDUCATION PRIORITAIRE  

POUR DE MEILLEURES CONDITIONS DE TRAVAIL 
La FSU propose : 
 du temps de concertaƟons sur les temps de service 

plus important et pour tous les personnels, 
 un pilotage qui renonce aux prescripƟons et qui 

favorise le travail collecƟf, 
 des Ɵtulaires formés aux enjeux de la réussite 

scolaire, 
 une formaƟon iniƟale et conƟnue diversifiée, de 

qualité, répondant aux demandes du terrain, 
enrichie par l’ensemble des travaux de la recherche, 

 une reconnaissance financière et en terme de 
carrière pour les condiƟons d’exercice parƟculière 
en éducaƟon prioritaire à l’ensemble des 
personnels, 

 des condiƟons de travail saƟsfaisantes pour luƩer 
contre le turn over. 

Bruno CHIROUSE 

Education Prioritaire : des états généraux pour l’avenir ! 

Actualité :  
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Différenciation et consumérisme 
Du détournement d’une idée vertueuse 
A la base, la différenciaƟon était une idée généreuse 
visant à apporter souƟen aux élèves en difficulté. 
Aujourd’hui, elle s’est muée en individualisaƟon des 
parcours, avec son lot de dérives libérales 
dangereuses pour l’Ecole et plus généralement pour 
la société.  
Depuis la loi d’orientaƟon de 1989, l’aƩenƟon des 
enseignants a été portée sur l’élève davantage que 
sur la noƟon transmise. Ainsi, la différenciaƟon est 
devenue un aspect essenƟel de la pédagogie. Donner 
plus à ceux qui ont le moins, quelle belle idée ! 
Cependant, avec le temps, on est en droit de 
s’interroger sur ce qu’est devenue ceƩe belle idée et 
ce sur quoi elle a débouché.  
En effet, comment ne pas se quesƟonner face à un 
principe qui a mené à l’individualisaƟon à outrance 
du posiƟonnement pédagogique ? De PPRE en autres 
projets, l’aƩenƟon des maîtres et maîtresses ne doit 
non plus seulement porter sur les groupes d’élèves 
en difficulté mais sur chaque élève de manière 
personnalisée. On remarquera au passage que ce 
surplus de travail, car c’en est un, n’a pas été 
récompensé par une hausse du traitement des 
enseignants, bien au contraire. Mais ce qui est de 
plus en plus notable, c’est à la fois la dispariƟon du 
groupe-classe comme enƟté permeƩant les progrès 
de chacun et l’acceptaƟon d’un consumérisme 
scolaire de plus en plus présent chez les élèves et 
leurs parents.  

L’EducaƟon NaƟonale s’est ainsi conformée au 
principe libéral de l’offre et de la demande, comme le 
font les vendeurs soucieux de saƟsfaire leur clientèle. 
C’est oublier que l’Ecole porte en elle une mission de 
service public, protégée des intérêts mercanƟles et 
individuels, visant des objecƟfs humanistes et 
solidaires.  
Symbole de ceƩe « McDonaldisaƟon » de l’EducaƟon 
NaƟonale : la réforme du baccalauréat. Des élèves 
qui choisissent des maƟères comme on choisit des 
hamburgers et un groupe-classe si morcelé qu’il en 
devient impossible d’enseigner correctement et 
d’assurer le suivi des lycéens.  
N’est-il pas temps aujourd’hui, de remeƩre non pas 
l’élève mais la classe au centre du système ? Car 
n’est-ce pas au sein de celle-ci, par des interacƟons 
entre pairs ou entre enseignants et élèves, par la 
coopéraƟon et l’entraide, que l’élève maîtrisera les 
compétences et les savoirs uƟles à l’acquisiƟon d’une 
citoyenneté avisée ? N’est-il pas aujourd’hui 
nécessaire de faire de l’Ecole un espace 
d’apprenƟssage des contraintes liées à la vie en 
société plutôt que de faire prospérer les exigences 
personnelles et l’individualisme des enfants-rois ? 
Pour cela, il est nécessaire de rompre avec ces 
stratégies individualistes et consuméristes et de 
quesƟonner les principes pédagogiques qui les 
souƟennent.  

Frédéric SERGENT 

Actualité :  



7 

Hommage à Samuel PATY 

Il y a un mois, le vendredi 16 octobre, notre collègue 
Samuel Paty a été assassiné parce qu’il a fait son méƟer, 
notre méƟer. La réalité c’est que ceƩe séance chacun·e 
d’entre nous aurait pu la mener, avec nos hésitaƟons, 
nos doutes, mais surtout l’envie de faire grandir nos 
élèves, les faire réfléchir et les faire s’interroger sur le 
monde qui les entoure, car, au final, il est là le cœur de 
notre méƟer. C’est cela qui a été aƩaqué et qui gêne 
tellement ces fanaƟques. Nous l’avons très vite compris, 
la mort de Samuel Paty nous a sonnés, a fait émerger 
tristesse et colère. Puis, a suivi la frustraƟon, ne pas 
réussir à trouver les mots, ne pas avoir pu se retrouver 
et se concerter en équipe pour que l’hommage ne soit 
pas quelque chose qu’on bricole comme on a tellement 
l’habitude de faire.  

Mais un mois après, l’amertume est toujours là. Voilà 
des années que les enseignant·e·s alertent sur les 
difficultés à aborder certaines noƟons, sur la montée 
des propos extrémistes tenus par certain·e·s élèves ou 
parents et sur l’appréhension avec laquelle, nombre de 
collègues, abordent des apprenƟssages tels la laïcité, la 
liberté d’expression, l’égalité filles-garçons, 
l’homophobie, le racisme… bref, tous les sujets 
provoquant de vives émoƟons dans la société actuelle 
(car l’Ecole n’est pas une bulle herméƟque). Cela fait 
donc des années que tout cela est mis sous le tapis 
avec, parfois, un peƟt rappel à l’ordre d’un·e 
inspecteur·rice pour éviter de faire trop de vagues. Mais 
encore aujourd’hui, après ce drame, on nous met des 
bâtons dans les roues en déformant l’esprit des valeurs 
que nous devons enseigner, à des fins poliƟques. 

 L’adresse avec laquelle certains poliƟques tordent la 
laïcité en est un exemple criant. On voudrait nous faire 
croire que la loi ne répond plus aux problémaƟques 
actuelles, qu’elle n’est plus efficace et qu’il faut donc la 
modifier pour coller au contexte. Nous devons le 
refuser et s’y opposer fermement.  

La laïcité n’est pas une convicƟon spirituelle qui 
s’opposerait à d’autres, mais bien un principe de droit 
qui nous uni. Ne pas se focaliser sur nos différences 
pour avancer ensemble, construire ensemble, être libre 
de croire ou ne pas croire et nous affranchir de toute 
emprise idéologique : c’est ça l’esprit de la loi 1905, la 
modifier pour y ajouter quelques parƟcularités serait la 
vider de son sens, de son but premier. On ne peut pas 
unir en créant un senƟment d’exclusion, on ne peut pas 
unir en créant des excepƟons.  

La laïcité est un principe qui doit guider notre 
société, alors refusons les interprétaƟons biaisées et 
conƟnuons notre travail avec nos élèves, coupons-leur 
l’herbe sous le pied ! Refusons à ce que la mort de notre 
collègue soit uƟlisée par quelques esprits tordus pour 
diviser et racoler quelques électeurs. 

Un élève m’avait résumé il y a quelques années : « La 
laïcité c’est la vie. C’est la condiƟon à l’union et l’ordre 
naƟonal. » alors, pourquoi des adultes ne seraient pas 
capables de comprendre…  

Au final, le plus bel hommage que nous pouvons 
faire à Samuel Paty est de conƟnuer à donner les ouƟls 
à nos élèves, pour leur permeƩre, à leur tour, de 
construire la société dans laquelle ils souhaiteront vivre 
demain. Ce pour quoi Samuel Paty avait choisi d’être 
professeur.  

LD 

Actualité :  
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CRISE SANITAIRE 
2ème vague : Un protocole renforcé  

moins contraignant que pour la 1ère vague... 
Ce protocole qui se devait d’être plus strict en ceƩe 
période où la contaminaƟon augmente en flèche, ne 
présente que peu de changements. La préservaƟon de la 
santé des élèves et des personnels n’est toujours pas au 
cœur des préoccupaƟons au vu de la réalité des écoles 
quant à l’applicaƟon de ce protocole.  La gesƟon de la crise 
par le ministère devient la poliƟque du « si possible »…  

Accueil à l’école : On ne doit pas se rendre à l’école : en cas 
de fièvre ; en cas de symptômes évoquant la Covid-19 chez 
lui ou un membre de sa famille ; si l’élève ou un membre de 
sa famille est testé posiƟf ou idenƟfié comme cas contact. 
Les personnels doivent s’appliquer les mêmes règles. 

DistanciaƟon physique : En maternelle, entre les groupes 
mais pas entre les élèves d’un même groupe ; En 
élémentaire, un mètre entre les élèves si possible. La 
distanciaƟon doit être maintenue dans tous cas entre les 
différents groupes. 

Lavage des mains : le plus souvent possible !  

Les masques : Le port du masque obligatoire pour tous les 
adultes ainsi que pour tous les élèves à parƟr du CP. 

VenƟlaƟon des classes : toutes les 2 heures pendant 
minimum 15 minutes. 

Brassage des élèves : limitaƟon du brassage entre les 
groupes d’élèves. QuesƟon de la gesƟon de ce non 
brassage lorsqu’il y aura des enseignant.es absent.es. 

Nettoyage et désinfection des locaux et matériel : Les 
surfaces planes (sols, bureaux, …) au moins une fois par 
jour ; Les surfaces fréquemment touchées (poignées de 
porte, …) plusieurs fois par jour ; L’accès aux jeux et 
espaces collecƟfs possible si un neƩoyage quoƟdien ou si 
12 heures sans uƟlisaƟon  ; La mise à disposiƟon d’objets 
partagés au sein d’un même groupe (ballons, livres, 
matériel scolaire, …)  permise si une désinfecƟon 
quoƟdienne ou si isolés pendant 24h. 

Laurianne DELAPORTE 

Les personnels « vulnérables » ballotés par 
l’institution 

Le 15 octobre dernier le conseil d’Etat a annulé par 
ordonnance le décret de septembre limitant la liste des 
pathologies catégorisant les personnels vulnérables.  Ainsi 
légalement la liste des 11 pathologies définies en mai dernier 
redevenait la référence. Sauf que l’administration n’avait 
pas prévu ça… pour eux l’intérêt du service est forcément 
prédominant à la protection de ses personnels. Avec cette 
ordonnance du conseil d’Etat le ministère de la Fonction 
Publique a dû revoir sa copie et avait annoncé qu’une 
nouvelle circulaire allait être publiée.  

C’est ainsi qu’alors que notre administration aurait dû se 
référer à la liste des 11 pathologies de la circulaire du mois de 
mai, elle a maintenu en poste des personnels considérés 
vulnérables sous prétexte d’attendre un nouveau texte qui a 
mis presque un mois à être finalisé.   

Cette circulaire est parue le 10 novembre, non seulement 
elle a confirmé les 11 affectations mais elle est abondée 
d’une 12ème affection : « Etre atteint d’une maladie du 
motoneurone, d’une myasthénie grave, de sclérose en 
plaques, de la maladie de Parkinson, de paralysie cérébrale, 
de quadriplégie ou hémiplégie, d’une tumeur maligne 
primitive cérébrale, d’une maladie cérébelleuse progressive 
ou d’une maladie rare. ». 

A leur demande et sur la base d’un certificat délivré par leur 
médecin traitant,  ces personnels sont placés en télétravail 
pour la totalité de leur service ou en Autorisation Spéciale 
d’Absence si le télétravail n’est pas possible, ce qui est le cas, 
à notre sens, des personnels en charge d’élèves (enseignants, 
AESH…). 

Laurianne DELAPORTE 

Mesures Covid 
Pas de remplacement,  

Pas de brassage  
On demande aux familles  
de garder les enfants 

#ConsigneSyndicale 

Mise en paiement de la prime covid 
Les enseignant·es ayant assuré l’accueil des enfants des 
personnels indispensables à la gesƟon de la crise au 
printemps dernier s’ils n’ont pas perçu ceƩe prime en 
septembre devrait la percevoir sur la paye de Novembre.  
Rappel des condiƟons de versement : moins de 4 jours de présence : pas 
de prime ; de 4 jours à 9,5 jours : 330€ ; de 10 jours à 15,5 jours : 660€ ; à 
parƟr de 16 jours : 1 000€.  
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Le CHSCT :  
Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 

Pourquoi remplir une fiche RSST  du Registre Santé et Sécurité au Travail ? 

Tout simplement parce que le CHSCT est départemental, mais aussi, académique et enfin, ministériel ! 
Tout est répertorié dans des staƟsƟques qui donnent lieu à des jolis tableaux de bord. Une fiche RSST « remonte 
«  donc au niveau départemental, c'est-à-dire qu'elle dépasse la circonscripƟon et donc,  notre IEN qui, bien 
souvent, essaie de garder dans sa circonscripƟon et de gérer à son niveau les problèmes : #pasdevagues... 
Voici la synthèse officielle de nombre de fiches remontées pour tout le Loiret : 

Synthèse des fiches RSST 2019-2020 

 
Donc, d'après ce tableau, il n'y a eu que 7 élèves qui ont eu un comportement inapproprié, l'an passé, dans les 
écoles élémentaires du Loiret ! 
C'est pour cela que, si les professeurs des Ecoles ne remplissent pas de fiche RSST, quasiment aucun problème ne 
dépasse la circo...., donc l'administraƟon n'étant pas au courant, elle en déduit qu'il n'y a pas de problème… 

Pour l’institution : pas de fiche RRST = pas de problème ! 
Si vous ne vous sentez pas serein·e pour enseigner, vicƟme d'une agression verbale, physique, ou condiƟons 
sanitaires non-remplies... Le Snuipp vous encourage à remplir ces fiches RSST : 

 Où les trouver ? sur le Pia (portail intranet Académique) : 

Dans le bandeau bordeaux à gauche : « mon méƟer, ma carrière, ma vie professionnelle » 

 → « Santé et sécurité au Travail »  → « la prévenƟon des risques professionnels »  → « les Registres et Document 
de la PrévenƟon des Risques Professionnels »  → fiche RSST Ecole 

N’oubliez pas de compléter la page 1 (en y ajoutant des annexes explicaƟves au besoin) et de la transmeƩre au 
directeur-rice pour qu’il/elle complète la page 2 avant de l’envoyer à l’assistant de prévenƟon (conseiller 
pédagogique de votre circonscripƟon). Vous pouvez aussi directement remonter la page 1 selon la situaƟon...  

 Où les envoyer ?  Faites ensuite remonter vos fiches par ces 3 voies parallèlement à : 
1. à l’aƩenƟon de l’assistant de prévenƟon de la circonscripƟon (un des conseillers pédagogique de la circo à 
l’adresse mail de la circo) 

2. à la secrétaire du CHSCTD à l’adresse : chsctd-sec-45@ac-orleans-tours.fr 

3. à un membre du CHSCTD. Pour la FSU 45, pour le 1er degré :  

Bruno Chirouse : Bruno.Chirouse@ac-orleans-tours.fr ou Valérie Barzu : valerie.barzu@ac-orleans-tours.fr 

N’hésitez pas à nous contacter pour plus de renseignements : snu45@snuipp.fr 
Nous suivons toutes les fiches remontées durant l'année et nous interrogeons l'administraƟon sur celles-ci afin de 
savoir quelles soluƟons ont été mises en œuvre. 
Nous restons à votre disposiƟon. 

Valérie Barzu, membre du CHSCT 

  
Nombre 
de fiches 

RSST 

Comportement 
inapproprié de 

l'élève 

Comportement 
inapproprié de 

parent 
bâtimentaires Covid 19 autres 

Maternelle 8 4 1 0 3   
Elementaire 19 7 4 1 6 1 
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Depuis le début de ce quinquennat, il 
est ministre de l’Education Nationale. 
Et rarement voire jamais, la défiance 

envers le pensionnaire de la rue de Grenelle n’a été aussi forte. 
Retour sur le parcours de Jean-Michel Blanquer.  

Un ambitieux 
Ce qui frappe lorsqu’on observe ce parcours, c’est qu’il 
est marqué par une ambiƟon débordante. Pour Jean-
Michel Blanquer, l’EducaƟon NaƟonale n’est qu’un 
promontoire. Lors du dernier remaniement, il a 
notamment tout fait pour rejoindre le Ministère de 
l’intérieur, finalement cédé à Gérald Darmanin.  
Avant ça, Jean-Michel Blanquer a gravi les échelons pas 
à pas. Passé par l’enseignement privé catholique, c’est 
lors de ses études qu’il rencontre un autre ambiƟeux, 
François Baroin, dont il est resté proche. Il y développe 
son ancrage à droite et finit par embrasser la carrière 
de maître de conférences en droit. Mais le costume est 
trop peƟt et en 2004, il est nommé recteur de 
l’académie de Guyane par François Fillon. Là, déjà, il ne 
s’agit que d’un marche-pied puisqu’il n’y reste que 2 
ans avant de rejoindre le cabinet du ministre de Robien 
et, dans la foulée, de devenir recteur de l’académie de 
Créteil où son passage a été émaillé de polémiques : il 
crée dans le même des lycées pour décrocheurs et des 
internats d’excellence, ce qui démontre son intérêt 
pour le tri des élèves. Il tente de meƩre en place une 
prime à l’assiduité pour les élèves, il crée des 
partenariats avec le MEDEF et instaure des mécénats 
privés. Il est aussi le premier à remplacer les 
enseignants par des personnes non qualifiées, façon 
d’agir désormais généralisée.  
A chaque annonce, la presse est convoquée. Et cela sert 
sa carrière puisqu’il est nommé en 2009 Directeur 
Général de l’Enseignement Scolaire où il sera chargé 
d’appliquer la poliƟque éducaƟve du quinquennat 
Sarkozy, marquée par les suppressions de postes, 
l’abandon de la formaƟon des enseignants et une 
aƩaque sans précédent contre les RASED. Il sera 
débarqué par Vincent Peillon en 2012 et se recyclera en 
directeur d’école de commerce où il pourra librement 
défendre sa vision à la fois libérale et conservatrice de 
l’éducaƟon. C’est ceƩe vision de l’école qui séduit 
Emmanuel Macron et le propulse rue de Grenelle. 
Partout, il saura étoffer son carnet d’adresse, y compris 
par des personnalités proches de l’extrême-droite. 

Des liens douteux 
Si Jean-Michel Blanquer a gravi si vite les échelons, c’est parce qu’il 
sait nouer des liens solides avec des personnes capables de lui 
servir d’appui. Outre François Baroin et la presse – le JDD est 
devenu le nouveau bulletin officiel de l’Education Nationale – le 
ministre de l’Education Nationale a toujours profité de soutiens, 
parfois polémiques.  
Ainsi, il a soutenu les établissements Espérance Banlieue, écoles 
privées hors contrat financées par des grandes fortunes françaises 
et véhiculant une idéologie ultra-conservatrice.  
Il est proche du think tank libéral « Institut Montaigne » avec 
lequel il a rédigé un livre sur l’éducation idéale : l’autonomie des 
établissements et le recours au secteur privé y tiennent une place 
de choix. Ainsi, il entretient des liens privilégiés avec l’association 
Agir pour l’école qui promeut une pédagogie rigoriste de 
l’apprentissage de la lecture.  
Il a enfin également noué des liens avec l’association SOS 
Education et par ricochet à Sens Commun, mouvement qui s’est 
fait remarquer notamment par son opposition féroce au mariage 
pour tous. Plus récemment, c’est sur twitter que Marion Maréchal 
l’a félicité pour son action à la tête du ministère.  

Un fossoyeur de l’Education Nationale 
Au final, il s’avère que Jean-Michel Blanquer a été, par ses actions, 
une des personnalités les plus néfastes pour le service public 
d’éducation.  
D’abord, promoteur de méthodes critiquées s’appuyant sur un 
libéralisme décomplexé, il fut ensuite le bras droit du ministère 
lors d’un quinquennat marqué par la baisse de notre pouvoir 
d’achat et les suppressions de poste.  
Nommé au poste de ministre de l’Education Nationale, il mène 
une politique dans la lignée de ce que souhaitent ces soutiens : 
limitation de la liberté pédagogique en imposant des méthodes 
inspirées par une idéologie réactionnaire, libéralisation de 
l’Education Nationale, poursuite de la politique de paupérisation 
et de dénigrement du corps enseignant, abandon des disciplines 
considérées comme non fondamentales (et application du 
principe de socle commun cher à François Fillon), enfin surdité 
face aux organisations syndicales qui peut être résumée par les 
propos du directeur de l’institut Montaigne «Il faut pouvoir 
discuter avec le Snes et le SNUIPP, l’Unsa et la CFDT… sans en 
attendre beaucoup. C’est un milieu où les archéos pèsent 
beaucoup et ils ne veulent aucun vrai changement.» 
Jean-Michel Blanquer est un fossoyeur de l’Education Nationale.  

Frédéric SERGENT 

Portrait de ministre 
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Ce mois-ci, nous vous proposons un 
nouveau jeu qui reprend quelques 
florilèges dits par M.Blanquer ou 
d'autres membres du gouvernement 
durant cette belle année 2020. 

Prêt pour une parƟe de « ils l'ont dit » ? 
 
1. Qui a dit : « L'ÉducaƟon naƟonale, notre 
majorité l'a parƟculièrement choyée » ? 

a) Jean-Michel Blanquer 
b) Jean Castex 
c) Emmanuel Macron 
d) La réponse d 

 
2. Lors du retour du premier confinement qu'a-dit 
Jean-Michel Blanquer à des élèves ? 

a) « Qui a gagné le match hier soir ? » 
b) « Qui peut m'expliquer le théorème de 
Herbrand-Ribet ? » 
c) « Connaissez-vous des coins à 
champignons ?» 
d) « Qu'est-ce que vous avez lu pendant les 
vacances ?» 

 
3. Qui se refusait à demander aux enseignants 
« qui ne travaillent pas » d'aller récolter des 
fraises ? 

a) Jean-Michel Blanquer 
b) Sibeth Ndiaye 
c) Michel PlaƟni 
d) Valérie Giscard d'Estaing 

 
4. Quel verbe au passé simple Jean-Michel 
Blanquer n'arrive t-il pas à conjuguer  dans 
l'émission « Au tableau »? 

a) courir 
b) menƟr 
c) choyer 
d) fraisier 

 
5. Que pouvez-vous acheter avec les 150 euros de 
prime annuelle promise par notre ministre pour 
renouveler son matériel informaƟque? 

a) une webcam et une souris 
b) ton adhésion au SNUipp (il pourrait même 
te rester un peu d'argent) 
c) un abonnement à « La revue du digital » 
d) 5 cartouches d'imprimante canon PX459 

 

6. D’après Jean-Michel Blanquer, 3528 élèves 
étaient posiƟfs au covid-19 la semaine du 2 
novembre 2020. D'après Santé Publique France, le 
nombre de jeunes posiƟfs sur la même période 
serait de : 

a) 3528 
b) 33000 
c) 2 
d) ne se prononce pas 
 

7. En pleine période de débat autour de la liberté 
d'expression, Jean-Michel Blanquer a fait censurer 
une bande-dessinée s'inƟtulant... : 

a) « L'école de la confiance » 
b) « Le journal d'un confiné » 
c) « Je ne peux pas, j'ai poney » 
d) « Cas d'école » 

 
8. Lors du premier confinement, à quelle heure 
Jean-Michel Blanquer annonce que « fermer les 
écoles n'est pas la stratégie adoptée » avant d'être 
démenƟ par Emmanuel Macron le soir même ? 

a) 15h41 
b) 18h22 
c) 20h46 
d) 21h03 

 
9. Le 27 août 2020, Jean-Michel Blanquer déclarait « Aucun 
pays au monde ne fait la gratuité des masques à l'école. » 
alors qu'il en existe pourtant deux : 

a) Turquie et Brésil 
b) Chine et Monaco 
c) Grèce et Italie 
d) Micronésie et VaƟcan 

Jérémy BOURDEAUX DUMOULIN 

Jeu : qui l’a dit ?  
Bonnes réponses : 1.b - 2.d - 3.b - 4.a - 5.b - 6.b - 7.d - 8.a - 9.c 
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Le Grenelle de l’EducaƟon a débuté début 
novembre, un peu en caƟmini, masqué par 
l’actualité Covid19 et le drame survenu contre S. 
Paty. Pour autant, JM Blanquer n’a pas oublié de se 
rappeler à notre bon souvenir, en se dorant des 
parures d’une “revalorisaƟon historique” selon ses 
propres dires. 

Point sur ce grenelle censé définir les orientaƟons 
futures de nos méƟers. 

Composition des ateliers : des animateurs discutables 

Nous pouvons quand même nous interroger sur les 
personnalités désignées pour animer et rendre 
compte des travaux des 10 ateliers. Leurs parcours 
pour certains ne sont pas anodins. Et pour une 
parƟe d’entre eux, un parƟ-pris poliƟque est 
évident : ancien directeur de cabinet de Gilles de 
Robien, de Rachida DaƟ ou encore de Valérie 
Pécresse. La potenƟelle subjecƟvité de ces 
parƟcipants n’est par contre pas contre-balancée 
par la présence d’animateurs se plaçant ailleurs sur 
l’échiquier poliƟque récent… A méditer  

Société civile : c’est un des mots mis en avant par le 
ministère pour valoriser son Grenelle. Nous 
admeƩons volonƟers que réfléchir au méƟer 
d’enseignant ou de tout personnel éducaƟf peut se 
faire avec une frange de la société civile, 
notamment car l’école forme les futurs citoyens. 
Mais tout de même, prenons l’exemple de l’atelier 
sur “l’encadrement”, présidé par M. Papé, récent 
retraité du sport de haut-niveau et reconverƟ dans 
le conseil sur la performance et la prévenƟon en 
entreprise. “L’entreprise EducaƟon NaƟonale... “ 
C’est non pour nous. Par contre, nous accepterons 
volonƟers une VRAIE médecine du travail…  

Pêle-mêle quelques exemples supplémentaires : M. 
Rufo présidant l’atelier CollecƟfs pédagogiques alors 
que sa fille est conseillère de M. Macron ; M. 
Cyrulnik sur la formaƟon : c’est vrai qu’il faut de la 
résilience pour renaître des futurs projets de 
formaƟon iniƟale des enseignants ! Pourquoi ne pas 
convier des chercheurs en sciences de l’éducaƟon 
qui s’échinent sur ce sujet depuis des années sans 
être écoutés? ; ou encore une ancienne cheffe de 
l’IGPN pour réfléchir à la protecƟon des valeurs de 
la République, nous sommes scepƟques.  

Et la revalo ? 
Coup de Trafalgar à ce sujet ! JMB a purement et 
simplement décidé de couper l’herbe sous le pied 
aux ateliers dédiés. Prônant une revalorisaƟon de 
nos salaires, alors qu’il ne s’agit en fait que de 
primes soumis au bon vouloir des gouvernements 
futurs, JMB a empêché tout débat sur la réelle 
quesƟon de la revalorisaƟon en faisant ses 
annonces avant même le début du travail sur la 
quesƟon… Valoriser les débuts de carrière, c’est 
bien, mais il manque encore. Proposer une prime 
informaƟque, c’est bien, mais difficile de renouveler 
son équipement tous les 3 ans avec 450 euros. Nous 
ne sommes pas dupes et nos revendicaƟons ne 
diminueront pas sous prétexte que vous nous avez 
jeté de la poudre aux yeux et encore pas à tous... ).  

Pour un Grenelle qui se veut cohésif, la ligne semble 
quand même franchement tracée à l’avance sur de 
nombreux sujets… Et la place des représentant·es 
du personnel, quelle est-elle au final ? Ne sont-ils 
pas les plus à même de témoigner de la réalité 
vécue au quoƟdien dans les écoles et toutes les 
EPLE et des besoins de l’éducaƟon ?  

Matthias GUERIN 

Grenelle, oh mon Grenelle !    

Après les révélaƟons de Médiapart 
sur les dépenses somptueuses de 
ce syndicat lycéen, une enquête de 
LibéraƟon a permis de découvrir 
que ce dit syndicat aurait été créé 
par et pour le ministère.  

La réponse du ministère est loin d’être 
surprenante : « circulez, il n’y a rien a voir, c’est 
une manipulaƟon de l’extrême gauche ! ».  Mais a 
eu besoin d’une tribune de député LREM pour 
soutenir le ministre bien entaché par ceƩe affaire.  
Les journalistes étant professionnels, ils ont publié 
les preuves de leurs accusaƟons. Nous avons par 
conséquent découvert que dans notre académie, 
un cadre du rectorat a parƟcipé à la promoƟon de 
ce syndicat lycéen auprès des élus lycéens 
académiques. Pire nous y découvrons qu’il aurait 
réécrit un communiqué des élus lycéens pour 
soutenir la réforme du BAC…  
Depuis ces révélaƟons, c’est silence radio au 
rectorat. À suivre…  

Laurianne DELAPORTE 

« Avenir lycéen » 
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Bulletin d’adhésion 2020-2021 
M, Mme …..………………… Nom de naissance ……………….. 
Prénom : ………………..…………………………………………… 
Date de naissance : ___/____/_______ 
Adresse : ……...…………………………………..………………… 
Code postal : __________  Commune : ………………………….. 
Téléphone : ____/____/____/____/____ 
Adresse électronique : ………………………….@......................... 
Etablissement d’affectation : …………………………….……..… 
Poste occupé : ……………….  Grade : ...……..….. Echelon : __ 

Cotisation 
 Paiement par chèques - Nombre de 
chèques :  __ 
 Paiement par prélèvement automatique 
(joindre l’autorisation de prélèvement  et un RIB) : 10 
prélèvements effectués chaque mois (dernier 
prélèvement en juillet ). 
 Paiement par CB via internet :  
https://adherer.snuipp.fr/45 

Signature : 

Grade PE classe normale PE hors classe PE classe exceptionnelle   

Échelons 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 2 3 4 5 6 1 2 3 4 1
er 

Chevron 

Adjoint-e 90 110 119 125 131 138 148 159 171 186 199 184 197 211 226 238 205 217 229 246 265 

Spécialisé     124 130 136 143 153 164 176 191 204 189 202 216 231 243 210 222 234 251 270 

PEMF     125 131 137 144 154 165 177 192 205 190 203 217 232 244 211 223 235 252 271 
Direction d’école 
2 à 4 classes   115 124 130 136 143 153 164 176 191 204 189 202 216 231 243 210 222 234 251 270 
Direction d’école 
5 à 9 classes   120 129 135 141 148 158 169 181 196 209 194 207 221 236 248 215 227 239 256 275 
Direction d’école 
10 classes et +   123 132 138 144 151 161 172 184 199 212 197 210 224 239 251 218 230 242 259 278 

  Retraité·e·s             

Montant pension Jusqu’à 
1300€ 

de 1300 
à 1500 € 

de 1500 
à 2000 € 

+ de  

2000 €   AESH Disponibilité Congé 
parental Temps partiel PES 

Cotisation 91 111 117 127   40 40 40 Cotisation fois la quotité 
minimum 88€ 90 

�……………………………………………………………………………………………………………………............ 

AUTORISATION 
DE PRELEVEMENT 

En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez le syndicat SNUIPP 45 à envoyer des instructions à votre banque pour 
débiter votre compte, et votre banque à débiter votre compte conformément aux instructions du SNUIPP 45. 
Vous bénéficiez du droit d’être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez 
signée avec elle. 
Une demande de remboursement doit être présentée :  
- dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement  autorisé, 
- sans tarder et au plus tard dans les 13 mois en cas de prélèvement non autorisé. 

Identifiant du Créancier SEPA : FR 75 ZZZ 431 183 

 Nom : SNU- IPP 45 
Adresse : 10 rue Molière 
Code postal : 45 000  
Ville : ORLEANS 

Prière de compléter cette autorisation et de joindre 
un Relevé d’identité Bancaire, Postal ou de Caisse 
d’Epargne. 
Ne pas omettre la date et la signature. 

NOM, PRENOMS ET ADRESSE DU TITULAIRE 
DU COMPTE A DEBITER 

Nom, Prénom * : ………………………………………………………… 
Adresse * : ……………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………… 
CODE POSTAL :                                       VILLE : ………………………..  

Référence Unique Mandat 
(réservé au créancier) : 

                          IBAN (*) 

           BIC (*) 

Le (*) :  20 à(*): ……………………………. 
Signature (*) : 

Les informations contenue dans le présent mandat, qui doit être complété, sont destinées à n’être utilisées par le créancier que pour la gestion de sa relation avec le client. 
Elles pourront donner lieu à l’exercice, par ce dernier, de ses droits d’opposition, d’accès et de rectification tels que prévus aux articles 38 et suivants de la loi  
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. Note : vos droits concernant le présent mandat sont expliqués dans un document que vous 
pouvez obtenir auprès de votre banque. 
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L’InsƟtut de Recherche de la FSU 
publie régulièrement des ouvrages 

voici une sélecƟon :  
 

À lire gratuitement en ligne : hƩp://insƟtut.fsu.fr 
 
 
 
 
 
 
 

 
À commander en ligne ou par courrier  

 

     10€         10€       15€   18€ 

Les publications de l’Institut sont à commander en ligne ou en écrivant à :  
InsƟtut de recherches de la FSU -  

104, rue Romain Rolland - 93260 LES LILAS -  
joindre le chèque de règlement (2€ de frais de port en sus/livre) 

• Mardi 17 novembre à 12h : ouverture de SIAM1 
• M ardi 8 décembre à 12h : fermeture des inscripƟons 

dans SIAM1 ; fermeture de la cellule info-mobilité.  

• Mercredi 9 décembre : envoi des confirmaƟons de 
candidatures dans Iprof.  

• Mercredi 16 décembre : date limite de retour de la 
confirmaƟon de demande de changement de 
département et des pièces jusƟficaƟves à la DSDEN.  

Toute confirmation non retournée dans les délais fixés 
invalide la participation du candidat.  

• Du 20 janvier au 3 février : phase de vérificaƟon des 
barèmes par les enseignant·es. 

• Lundi 8 février : affichage des barèmes définiƟfs 
arrêtés par le DASEN dans SIAM1. (pensez à faire des 
capture d’écran pour la suite des opérations) 

• Mardi 2 mars : transmission des résultats aux 
parƟcipant·es. 

Calendrier des permutations  

Syndicat National Unitaire des Instituteurs, Professeurs des écoles et PEGC  
10 rue Molière 45 000 Orléans 02 38 78 00 63 - 02 38 78 00 61 (fax) - snu45@snuipp.fr 
Directeur de la publication Bruno CHIROUSE CPPAP 0422S07285 ISSN 1243-8391  
Imprimé par nos soins 

Restez en contact : 

45.snuipp45.fr 
Un problème, une question, il se passe 
quelque chose… Faites passer l’info : 

02 38 78 00 63 
snu45@snuipp.fr 

Déposé le  27/11/2020 
N° 210  

Novembre 2020 

Les délégué·es du SNUipp-FSU45 t’accompagnent et te 
conseillent dans ton projet de mobilité.  

Penses à saisir ta fiche de contrôle en ligne directement 
dans l’application : www.e-permutaƟons.snuipp.fr/45  

Pourquoi joindre l’inutile 
au désagréable ?  
En finir avec le nouveau 
management public.  
Evelyne Bechtold-Rognon 

Neuropédagogie 
Le cerveau au centre de 
l’école. 
Michel Blay, Christian Laval 

Une loi pour les retraites 
Débats socialistes et 
syndicalistes autour de la loi 
de 1910 
Gilles Candar, Guy Dreux 

SOS Ecole Université 
Pour un système éducatif 
démocratique 
Coordonné par Martine Boudet 


